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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 17 août 2011 relatif à la distillation des sous-produits de la vinification prévue
à l’article 103 tervicies du règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 modifié

NOR : AGRT1121399A

La ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le
ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CEE) no 2220/1985 de la Commission du 22 juillet 1985 fixant les modalités communes
d’application du régime des garanties pour les produits agricoles ;

Vu le règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 établissant des règles communes pour
les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune ;

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 modifié portant organisation commune
des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce
secteur ;

Vu le règlement (CE) no 485/2008 du Conseil du 26 mai 2008 relatif aux contrôles, par les Etats membres,
des opérations faisant partie du système de financement par le Fonds européen agricole de garantie ;

Vu le règlement (CE) no 555/2008 de la Commission du 27 juin 2008 fixant les modalités d’application du
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil portant organisation commune du marché vitivinicole en ce qui
concerne les programmes d’aide, les échanges avec les pays tiers, le potentiel de production et les contrôles
dans le secteur vitivinicole ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code des douanes ;
Vu le décret no 2008-1359 du 18 décembre 2008 portant création des conseils de bassin viticole ;
Vu le décret no 2009-178 du 16 février 2009 définissant conformément au règlement (CE) no 555/2008 les

modalités de mise en œuvre des mesures retenues au titre du plan national d’aide au secteur vitivinicole financé
par les enveloppes nationales définies par le règlement (CE) no 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008 ;

Vu l’arrêté du 16 février 2009 modifié relatif à la distillation des sous-produits de la vinification prévue à
l’article 16 du règlement (CE) no 479/2008 ;

Vu l’avis du 21 juillet 2011 du conseil spécialisé pour la filière viticole de l’Etablissement national des
produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer),

Arrêtent :

Art. 1er. − Définitions.

Au titre du présent arrêté, on entend par :

a) « Producteur » : toute personne physique ou morale ou tout groupement de ces personnes ayant produit du
vin à partir de raisins frais, de moût de raisins, de moût de raisins partiellement fermenté ou de vin nouveau
encore en fermentation, obtenus par eux-mêmes ou achetés, ainsi que toute personne physique ou morale ou
tout groupement de ces personnes assujetti aux obligations visées aux articles 22 et 23 du règlement (CE)
no 555/2008 ;

b) « Distillateur » : toute personne physique ou morale ou groupement de ces personnes dont les installations
se trouvent sur le territoire national qui :

– collecte les sous-produits directement auprès des producteurs ;
– distille les sous-produits de la vinification ou les vins qu’il a collectés directement auprès des producteurs

ou que ceux-ci lui ont livrés directement, ou les fait distiller à façon pour son compte par un autre
distillateur agréé.

Art. 2. − Obligations et information du producteur.
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1. Les personnes physiques ou morales ou groupement de personnes qui ont procédé à une vinification sont
tenues de livrer à la distillation la totalité des sous-produits de cette vinification.

Elles satisfont à cette obligation en livrant à un distillateur :
a) La totalité des marcs et des lies ;
b) Et, éventuellement, du vin si la distillation des marcs et des lies ne permet pas d’obtenir la quantité

minimale d’alcool fixée au paragraphe 2, sauf pour les producteurs de vin aptes à la production d’eau-de-vie de
vin à appellation d’origine contrôlée, pour la partie de leur production issue de la vinification des raisins aptes
à produire de l’eau-de-vie de vin à appellation d’origine contrôlée effectivement livrée à la distillation dans le
cadre de la production de cette eau-de-vie.

2. La quantité d’alcool contenue dans les sous-produits doit être au moins égale à :
a) 10 % du volume d’alcool contenu dans le vin produit lorsque celui-ci a été obtenu par vinification directe

des raisins. Chaque conseil de bassin viticole créé par le décret du 18 décembre 2008 susvisé propose un taux
unique à 7 %, 8 %, 9 % ou 10 % pour les vins d’appellation d’origine blancs et les vins avec indication
géographique blancs.

Les propositions de chaque bassin viticole sont transmises par courrier au directeur de FranceAgriMer au
plus tard le 30 juin de l’année de la récolte concernée. A défaut, le taux de 10 % s’applique.

Lorsqu’un département viticole relève de la compétence de deux bassins viticoles et que les bassins viticoles
concernés ont proposé un taux différent, le conseil spécialisé viticulture de FranceAgriMer propose le taux
unique à appliquer à la totalité des producteurs du département.

Le taux unique par bassin et, le cas échéant, pour les départements relevant de plusieurs bassins fait l’objet
d’une décision du directeur général de FranceAgriMer après avis du conseil spécialisé pour la filière viticole de
FranceAgriMer du mois de juillet précédant la récolte en cause ;

b) 5 % lorsque le vin a été obtenu par vinification de moûts de raisins, de moûts de raisins partiellement
fermentés ou de vin nouveau encore en fermentation. Dans ce cas, la quantité d’alcool contenue dans les sous-
produits livrés par le récoltant est au moins égale à 5 % du volume d’alcool contenu dans le vin produit.

Ce taux est ramené aux pourcentages définis à l’annexe 1 pour les vins d’appellation d’origine blancs et les
vins avec indication géographique blancs ;

c) Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, deuxième alinéa, b, si les pourcentages applicables ne
sont pas atteints par la seule livraison des marcs et lies, l’assujetti à l’obligation de distillation doit livrer une
quantité de vin de sa propre production pour assurer le respect desdits pourcentages.

Art. 3. − Dérogations.
1. Retraits sous contrôle.

Par dérogation à l’élimination par la distillation obligatoire prévue à l’article 2, une procédure de retrait sous
contrôle des marcs et des lies selon des modalités d’éliminations alternatives est mise en place dans les
conditions suivantes :

a) Les producteurs qui, au cours de la campagne viticole en question, ne dépassent pas un niveau de
production de vins ou de moûts de 25 hectolitres obtenus par eux-mêmes dans leurs installations individuelles,
les producteurs établis dans les aires viticoles fixées aux annexes 2-1 (A) et 2-1 (B), ainsi que les producteurs
des communes fixées à l’annexe 2-2 situées dans les aires viticoles de production d’eau-de-vie de vin à
appellation d’origine contrôlée sont autorisés à pratiquer :

– l’épandage des marcs de raisins conforme à leur plan d’épandage sur les parcelles de leur exploitation, ou
de l’exploitation de tiers, prévues dans leur plan d’épandage ;

– le compostage des marcs sur leur exploitation, suivi de l’épandage sur l’exploitation, conforme à leur plan
d’épandage.

Les producteurs qui, au cours de la campagne viticole en question, ne dépassent pas un niveau de production
de vins ou de moûts de 25 hectolitres, obtenus par eux-mêmes dans leurs installations individuelles, ainsi que
les producteurs situés dans les aires viticoles fixées à l’annexe 2-1 (A) sont autorisés à pratiquer l’élimination
des lies de vins par dénaturation suivie de livraison à des tiers agréés pour le traitement des effluents dans le
respect des conditions environnementales en vigueur ;

b) Les producteurs pratiquant l’agriculture biologique des raisins ainsi que les producteurs en conversion
pour pratiquer l’agriculture biologique de raisins sont autorisés à pratiquer :

– l’épandage des marcs de raisins conforme à leur plan d’épandage sur les parcelles de leur exploitation, ou
de l’exploitation de tiers, prévues dans leur plan d’épandage ;

– le compostage des marcs de raisins sur leur exploitation, suivi de l’épandage sur l’exploitation, conforme à
leur plan d’épandage.

Sur décision du directeur général de FranceAgriMer, ces producteurs sont autorisés à pratiquer l’élimination
des lies de vins par d’autres méthodes sur présentation d’un descriptif documenté de la méthode envisagée,
présentée à FranceAgriMer au plus tard le 30 septembre de la campagne en question ;

c) Lorsque les faibles quantités de sous-produits ou les conditions particulières de la production ainsi que la
situation des installations de distillation conduisent à des charges de traitement disproportionnées dont le coût
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est facturé par les distillateurs aux producteurs, ainsi qu’en cas de non-prise en charge avérée des sous-produits
par la distillerie, les producteurs sont autorisés, sur décision du directeur général de FranceAgriMer notifiée à
l’issue de l’instruction de la demande individuelle argumentée, à présenter à FranceAgriMer au plus tard le
30 septembre de la campagne en question à pratiquer :

– l’épandage des marcs de raisins conforme à leur plan d’épandage sur les parcelles de leur exploitation, ou
de l’exploitation de tiers, prévues dans leur plan d’épandage ;

– le compostage des marcs de raisins sur leur exploitation, suivi de l’épandage sur l’exploitation conforme à
leur plan d’épandage.

Le caractère disproportionné de la charge de traitement est apprécié selon les modalités définies par décision
du directeur de FranceAgriMer.

Les producteurs visés ci-dessus informent leur distillerie au plus tard le 30 septembre de la campagne en
question de la méthode retenue pour l’élimination de leurs marcs ;

d) Les producteurs de vins mousseux de qualité de type aromatique et de vins mousseux et de vins pétillants
de qualité produits dans des régions déterminées du type aromatique, qui ont élaboré ces vins à partir de moûts
de raisins ou de moûts de raisins partiellement fermentés achetés et ayant subi des traitements de stabilisation
pour éliminer les lies, ainsi que les producteurs de vins de liqueur d’appellation d’origine ne sont pas soumis à
l’obligation de livraison des lies correspondant à ces productions ;

e) Les producteurs visés aux paragraphes a à c doivent pratiquer le retrait conformément aux dispositions de
l’article 22 du règlement (CE) no 555/2008, selon la procédure administrative fixée par décision de
FranceAgriMer.

La dérogation au titre du retrait sous contrôle ne vaut pas dérogation ou acceptation au titre des autres
réglementations, notamment environnementales.

2. Expérimentation.
a) Par dérogation à l’élimination par la distillation obligatoire prévue à l’article 2, une expérimentation sur

les modes de valorisation des sous-produits de la vinification est conduite selon les modalités arrêtées dans le
programme national d’expérimentation sur la valorisation des sous-produits de la vinification approuvé par le
conseil spécialisé pour la filière viticole de FranceAgriMer ;

b) Sont dispensés, par décision du directeur général de FranceAgriMer, des dispositions prévues à l’article 2
les producteurs participant à l’expérimentation nationale sur les modes de valorisation des sous-produits de la
vinification à concurrence des quantités de sous-produits livrées dans le cadre de cette expérimentation,
conformément au programme validé par le comité de pilotage national pour la campagne en cause ;

c) Les entreprises partenaires de l’expérimentation qui réceptionnent ces sous-produits les pèsent ou les font
peser lors de leur prise en charge. Elles communiquent au plus tard le 31 mai de la campagne en cause à
FranceAgriMer à Libourne :

– les photocopies des documents d’accompagnement des sous-produits pris en charge ;
– les photocopies des tickets de pesée des sous-produits pris en charge ;
– les photocopies des analyses du titre alcoométrique volumique total des lots pris en charge ;
– la liste des producteurs dont les sous-produits ont été pris en charge mentionnant pour chacun le poids pris

en charge.

FranceAgriMer communique la liste des producteurs à l’Institut français du vin en charge du pilotage de
l’expérimentation nationale, et au service central compétent de la direction générale des douanes et droits
indirects. Les cas de non-conformité du titre alcoométrique volumique total sont signalés au service central
compétent de la direction générale des douanes et droits indirects.

Les producteurs doivent pratiquer le retrait dans le cadre de l’expérimentation conformément aux modalités
et selon la procédure administrative fixées par décision de FranceAgriMer ;

d) FranceAgriMer communique aux distillateurs concernés la liste des producteurs dont la participation à
l’expérimentation nationale a été validée au début de chaque campagne.

Art. 4. − Agrément des distillateurs.

Conformément à l’article 23 du règlement (CE) no 555/2008, les distillateurs sont agréés par le directeur de
FranceAgriMer, sur la base d’un rapport comportant :

– l’avis de la direction générale des douanes et droits indirects attestant que le demandeur présente toutes les
garanties de bonne exécution de traçabilité et de contrôle de ses activités de distillation ;

– les éléments d’identification de l’entreprise ainsi que ses engagements relatifs au respect des obligations
réglementaires de collecte de l’ensemble des sous-produits de la vinification, de transmission à
FranceAgriMer, de l’ensemble des informations relatives à la distillation des sous-produits sans préjudice
du bénéfice d’une aide et d’acceptation des contrôles prévus à l’article 14 du présent arrêté.

L’agrément est valable tant qu’il n’a pas fait l’objet d’un retrait par le directeur de FranceAgriMer.
Toute modification (installation, organisation des opérations de distillation, changement de forme juridique

de l’entreprise, cession ou cessation d’activité) doit faire l’objet d’une information auprès de FranceAgriMer.
Elle peut conduire à une demande de renouvellement d’agrément.
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L’agrément peut être retiré temporairement ou définitivement par le directeur de FranceAgriMer, si le
distillateur ne satisfait pas aux obligations réglementaires qui lui incombent.

Art. 5. − Caractéristiques et destination des alcools.
Le distillateur peut vendre l’alcool issu de la distillation des sous-produits sur les divers marchés de l’alcool

éthylique d’origine agricole.
Toutefois, par distillation des sous-produits issus de la vinification des raisins des cépages à double fin

cuve/eau-de-vie AOC, il ne peut être obtenu qu’un distillat présentant un titre alcoométrique minimal de 92 %.
Pour le bénéfice des aides visées à l’article 6, il ne peut être obtenu qu’un distillat présentant un titre

alcoométrique minimal de 92 % destiné à des fins industrielles ou énergétiques.

Art. 6. − Objet et montant des aides.

Le distillateur agréé par le directeur de FranceAgriMer, conformément à l’article 4, peut bénéficier :

– d’une aide pour la collecte des marcs à distiller ;
– d’une aide pour la transformation des marcs à distiller ;
– d’une aide à la transformation des lies à distiller.

L’assiette de ces aides est limitée au volume de l’obligation de distillation fixée à l’article 2 du présent
arrêté. Aucune aide ne peut être versée pour les quantités d’alcool dépassant ce volume.

Les aides sont fixées en euros hors taxes par l’hectolitre d’alcool pur ci-dessus déterminé selon le barème
prévu à l’annexe 3 et ne sont pas soumises au régime de la TVA.

Lorsque le producteur livre directement les marcs dans les installations de distillation, le distillateur lui
reverse l’aide à la collecte.

Art. 7. − Obligations du distillateur.

1. Le distillateur :

– collecte directement les marcs de raisins par ses propres moyens ou par des transporteurs affrétés par lui
et, dans ce cas, peut bénéficier de l’aide à la collecte ;

– reverse l’aide à la collecte qu’il perçoit de FranceAgriMer aux producteurs lorsque ceux-ci ont assuré eux-
mêmes le transport ou affrété un transporteur ;

– réalise les opérations de traitement et de distillation des sous-produits collectés ou reçus.

2. Le distillateur établit :

i) Pour les alcools de marcs expédiés à la carburation ou au marché industriel :

– une liste des producteurs dont il a collecté les marcs :
– une liste des producteurs qui ont livré eux-mêmes les marcs en distillerie.

Chaque liste visée ci-dessus est une « liste d’application nominative » (LAN) qui reprend, pour chaque
producteur, son identification et la quantité d’alcool pur affecté.

ii) Pour les alcools de marcs destinés à d’autres usages, une liste des producteurs qui peut être distincte.
iii) Pour les alcools de lies expédiés à la carburation ou au marché industriel ainsi que, pour les alcools

de lies destinés aux autres usages, un état récapitulatif des livraisons de lies, ci-après désigné « état des
mises en œuvre », qui reprend pour chaque producteur son identification, la quantité de lies et le titre
alcoométrique volumique, les références du document d’accompagnement et la quantité d’alcool pur
affecté. Cet « état des mises en œuvre » est établi de manière distincte en autant de fois que de destination
des alcools.

Les « états des mises en œuvre » sont établis sur la base des documents d’accompagnement et des
informations fournies par les producteurs, de la comptabilité matières du distillateur et des quantités
d’alcool pur obtenues.

iv) Un récapitulatif des livraisons d’alcool à la carburation ou au marché industriel qui reprend les
quantités d’alcool expédiées en volume et en alcool pur, l’identité du destinataire et les références
complètes du document d’accompagnement.

3. Le distillateur adresse à FranceAgriMer, au plus tard :

– le 10 de chaque mois pour le mois précédent, un état comportant un relevé des quantités des marcs, des
lies et, éventuellement, des vins distillés et les quantités de produits obtenus de la distillation, ventilées
selon les catégories suivantes : eau-de-vie, distillat présentant un titre alcoométrique minimal de 92 %, cet
état dit « relevés mensuels de production » est visé par les services compétents de la direction générale des
douanes et droits indirects qui attestent de la conformité des opérations déclarées conformément au
contrôle prévu à l’article 14, paragraphe 1, du présent arrêté :

– le 10 juillet de la campagne en cours, les relevés mensuels de production dûment visés par les services
compétents de la direction générale des douanes et droits indirects relatifs aux alcools destinés à la
carburation ou au marché industriel obtenus au cours du mois de juin précédent ;
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– le 30 juin de la campagne en cours, les « listes d’applications nominatives », « états des mises en œuvre »,
récapitulatifs de livraisons d’alcool accompagnés des copies des documents d’accompagnement/expéditions
ainsi que les « relevés mensuels de production » dûment visés par la direction générale des douanes et
droits indirects relatifs aux alcools destinés à la carburation ou au marché industriel.

Le versement des aides est notamment conditionné par le respect des obligations prévues aux points 1 à 3.

4. Le distillateur adresse en outre à FranceAgriMer, au plus tard :
– le 31 décembre de la campagne viticole en cours, une prévision de ses productions d’alcool de marcs et

d’alcool de lies pour la campagne ;
– le 30 avril de la campagne viticole en cours, une actualisation de prévision de ses productions d’alcool de

marcs et d’alcool de lies pour la campagne ;
– le 31 décembre suivant la campagne concernée, les « listes d’applications nominatives », les « états des

mises en œuvre » et « relevés mensuels de production » relatifs aux alcools destinés aux autres usages.

Art. 8. − Cas particuliers.
1. Les distillateurs agréés dont les installations ne sont pas équipées pour produire directement des alcools à

titre alcoométrique minimal de 92 % peuvent faire procéder à la redistillation de leurs alcools de bas degré de
titre alcoométrique minimal de 52 % par un distillateur agréé.

La redistillation d’alcool de bas degré fait l’objet d’une inscription spécifique dans la comptabilité matières.
La déclaration de redistillation est adressée à FranceAgriMer par le distillateur agréé qui a réalisé l’opération

de redistillation, dans les conditions définies à l’article 7 du présent arrêté pour les relevés mensuels de
production.

2. Pour les distillateurs agréés qui exercent leur activité en déplaçant leur alambic sur des ateliers publics
(ambulants), le déplacement de l’alambic est considéré au même titre que la collecte des sous-produits et ouvre
droit au bénéfice de l’aide à la collecte.

3. Les distillateurs ambulants visés au paragraphe 2 ci-dessus, dont les installations ne sont pas équipées
pour produire directement des alcools à un titre alcoométrique minimal de 92 % et qui font procéder à la
redistillation de leur production d’alcools de bas degré conformément au paragraphe 1 ci-dessus, peuvent
prétendre à une aide totale unique pour la transformation et la collecte des marcs de 110 €/hlap quelle que soit
la zone d’origine des marcs distillés.

Art. 9. − Commercialisation des alcools dans les secteurs industriels et énergétiques.
1. La commercialisation de l’alcool est réalisée par les distillateurs auprès d’opérateurs agréés pour

l’utilisation dans les secteurs prévus au dernier alinéa de l’article 5 ou pour la commercialisation auprès de ces
utilisateurs.

Sans préjudice des contrôles réalisés en application de l’article 14, la preuve de la destination par le
distillateur est apportée par la preuve de la livraison à l’opérateur agréé en application de l’article 9 du présent
arrêté.

2. L’agrément des opérateurs est prononcé par le directeur de FranceAgriMer, sur la base :
– de la preuve de l’identification auprès de la direction générale des douanes et droits indirects en tant

qu’opérateur agréé pour le négoce des alcools ou l’utilisation des alcools ;
– de la preuve de l’autorisation administrative d’exercer l’activité de négoce ou d’utilisation des alcools ;
– de l’examen des statuts de l’opérateur ;
– de l’engagement de l’opérateur :

– à respecter les obligations de la réglementation communautaire et nationale ;
– à tenir une comptabilité matières des entrées et des sorties ou des prises en charge et des expéditions

permettant la traçabilité des opérations relatives à son activité ;
– à commercialiser les alcools uniquement sur les marchés de la carburation et sur le marché industriel,

ou à utiliser les alcools uniquement dans les secteurs industriels et énergétiques ;
– à se soumettre aux contrôles prévus à l’article 14 du présent arrêté.

3. L’agrément peut être retiré temporairement ou définitivement par le directeur de FranceAgriMer, si
l’opérateur ne satisfait pas aux obligations qui lui incombent en vertu des dispositions communautaires ou
nationales.

Art. 9-1. − Dénaturation des alcools par les distillateurs agréés.
Les distillateurs agréés en application des dispositions de l’article 4 du présent arrêté qui souhaitent procéder

à la dénaturation des alcools produits dans leurs installations et demander le bénéfice des aides prévues au
présent arrêté sur la base de cette opération doivent procéder à la dénaturation selon la méthode autorisée dans
la règlementation fiscale française. Ils doivent également solliciter un complément d’agrément par courrier
adressé au directeur de FranceAgriMer.

Le directeur de FranceAgriMer délivre le complément d’agrément sur la base d’un rapport comportant :
– l’accusé de réception de la direction générale des douanes et droits indirects attestant que le demandeur a

déclaré à ses services la modification de son activité pour y ajouter celle de dénaturation des alcools ;
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– les éléments d’identification de l’entreprise à transmettre par le demandeur ainsi que ses engagements de
transmission à FranceAgriMer, de l’ensemble des informations relatives à l’activité de dénaturation des
alcools issus de la distillation, sans préjudice du bénéfice d’une aide, et d’acceptation des contrôles prévus
à l’article 14 du présent arrêté.

Le distillateur agréé pour la dénaturation des alcools doit adresser à FranceAgriMer, au plus tard le 30 juin de
la campagne en cours, un état de dénaturation des alcools issus de la distillation des sous-produits de la
vinification obtenus et dénaturés dans leurs installations, dûment visé par les services de la direction générale
des douanes et droits indirects. Ce document reprend, pour la campagne en cause et pour chaque type de
matière première distillée (marcs ou lies), les quantités d’alcool issu de la distillation des sous-produits de la
vinification mises en œuvre et les quantités d’alcool dénaturé obtenues. Il remplace le récapitulatif des
livraisons d’alcool prévu à l’article 7 du présent arrêté.

Sans préjudice des dispositions de l’article 14 du présent arrêté, la preuve de la destination des alcools à
l’industrie est apportée par la preuve de la dénaturation. Dans ce cas, le contrôle de la destination des alcools
prévu à l’article 14 du présent arrêté concerne les alcools dénaturés. Il s’exerce auprès du distillateur agréé et
peut, le cas échéant, être complété par un contrôle auprès de l’utilisateur.

Lorsque au cours de ce contrôle il apparaît que tout ou partie des alcools dénaturés a été commercialisé ou
utilisé à d’autres fins que celles prévues au dernier alinéa de l’article 5, le reversement total de l’aide à la
collecte et de l’aide à la transformation est demandé pour la quantité d’alcool en cause au distillateur agréé
pour la dénaturation.

Art. 10. − Obligations des destinataires des alcools.
Les destinataires des alcools adressent à FranceAgriMer au plus tard le 10 juillet de la campagne en cours un

exemplaire des documents d’accompagnement pour la prise en charge des alcools.
Toutefois, la copie des documents d’accompagnement pour la prise en charge des alcools peut être remplacée

par un extrait de la comptabilité matières. Dans ce cas, le contrôle réalisé en application de l’article 14 du
présent arrêté inclut le contrôle de la prise en charge des alcools.

Art. 11. − Avances des aides.

1. Afin de bénéficier de l’avance de l’aide à la collecte des marcs prévue à l’article 6, le distillateur adresse
à FranceAgriMer :

– une demande écrite précisant le montant demandé, le poids des marcs collectés par région selon la liste
des régions fixées à l’annexe 4 et la quantité d’alcool pur estimée correspondante selon la liste des degrés
par région fixés à l’annexe 4. Le montant demandé est calculé sur la base de l’alcool pur estimé pour
chaque région et de 85 % du tarif d’aide à la collecte fixé pour ladite région à l’annexe 3 :

– un état récapitulatif certifié sincère des poids de marcs pris en charge par le distillateur d’après les tickets
de pesée et la comptabilité matières ;

– une garantie bancaire représentant 110 % du montant de l’avance demandée.

2. Pour bénéficier de l’avance des aides à la transformation des marcs ou des lies prévues à l’article 6, le
distillateur présente :

– une demande écrite précisant le montant demandé et les volumes d’alcool pur de marcs et de lies expédiés
à la carburation ou sur le marché industriel. Le montant demandé est calculé sur la base de l’alcool pur
expédié pour chaque type de matière première et de 85 % du tarif d’aide à la transformation fixé pour les
marcs et pour les lies à l’annexe 3 ;

– les récapitulatifs de livraison aux expéditeurs des alcools correspondants ;
– les relevés mensuels des quantités de matières premières distillées et, le cas échéant, des relevés de

redistillation établissant la preuve de la quantité d’alcool produit à titre alcoométrique minimal de 92 %, et
d’une garantie bancaire représentant 110 % du montant de l’avance demandée.

Art. 12. − Aides et régularisation des avances.
1. Chaque aide est déterminée sur la base des documents adressés à FranceAgriMer, conformément à

l’article 7 du présent arrêté, et sur la base des obligations réglementaires.
Lorsque l’aide définitive est supérieure à l’avance versée, FranceAgriMer procède au versement du solde.

Lorsque l’aide définitive est inférieure à l’avance versée, FranceAgriMer procède à la récupération de
l’excédent d’avance indue conformément aux dispositions de l’article 97 du règlement (CE) no 555/2008 et
conformément aux dispositions de l’article 19, paragraphe 1 b, du règlement (CE) no 2220/1985.

L’excédent d’avance est calculé au prorata de l’alcool issu de chaque type de matière première ayant fait
l’objet d’une demande d’aide.

Lorsque les sous-produits d’un même producteur ont été collectés par plusieurs distillateurs, l’excédent
d’avance est calculé au prorata de l’ensemble des produits collectés ayant fait l’objet d’une demande d’aide.

2. Lorsque les producteurs apportent les marcs au distillateur, celui-ci établit une liste d’application
nominative spécifique.

Sur la base de cette liste, FranceAgriMer procède au paiement de l’aide à la collecte au distillateur, ce
dernier ayant pour obligation de reverser les montants notifiés et payés par FranceAgriMer à chaque producteur
concerné par virement bancaire dans le mois qui suit le paiement de FranceAgriMer.
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Un exemplaire du virement bancaire authentifié par la banque est adressé à FranceAgriMer, au plus tard le
31 décembre suivant la campagne en cours (date de réception).

Art. 13. − Conditions de libération de la garantie bancaire.
La garantie est libérée après la régularisation de l’avance de l’aide et, le cas échéant, après la récupération de

l’excédent d’avance, conformément aux dispositions de l’article 19, paragraphe 1 b, du règlement (CE)
no 2220/1985 et de l’article 97 du règlement (CE) no 555/2008, ainsi que la présentation de la preuve de la
réalisation du transfert de l’aide à la collecte aux producteurs.

Art. 14. − Contrôle des opérations.
1. Les services de la direction générale des douanes et droits indirects contrôlent et attestent les quantités

d’alcool obtenues par catégorie d’alcool et par matière première mise en œuvre.
Les services de la direction générale des douanes et droits indirects contrôlent et attestent les quantités

d’alcool dénaturé obtenues par catégorie d’alcool mis en œuvre.

2. Sans préjudice des contrôles réalisés par les services de l’Etat, FranceAgriMer effectue les contrôles de :

– la collecte des marcs par sondage auprès des distillateurs pour s’assurer de la réalité de la collecte
déclarée ;

– la destination des alcools auprès des sociétés de négoce d’alcool agréées, pour s’assurer du respect de
l’engagement et de la destination des alcools pris en charge. Le cas échéant, ce contrôle est complété d’un
contrôle auprès de l’utilisateur.

3. Les corps de contrôle compétents, dans le cadre du règlement (CE) no 485/2008, réalisent le contrôle
a posteriori des bénéficiaires des aides.

Art. 15. − Infractions.
Sauf en cas de force majeure ou de circonstance exceptionnelle au sens de l’article 40, paragraphe 4, du

règlement (CE) no 1782/2003, si le distillateur ne remplit pas les obligations qui lui incombent en vertu du
présent arrêté ou lorsqu’il refuse de se soumettre à des contrôles, les aides ne sont pas dues. Si une avance a
été versée, la garantie est libérée au prorata de l’aide due. Si aucune aide n’est due, la garantie est acquise.

Art. 15 bis. − Réfactions.

En application des dispositions de l’article 98 du règlement (CE) no 555/2008, lorsque le distillateur ne
respecte pas ses obligations dans des délais impartis, les réfactions suivantes s’appliquent :

1. Lorsque les relevés mensuels des quantités de marcs et de lies distillés visés à l’article 7, paragraphe 3,
premier alinéa, premier tiret, sont présentés après le 10 du mois suivant le mois de distillation et au plus tard le
15 juillet de la campagne en cours, une minoration de 10 % des aides à la collecte et des aides à la
transformation est appliquée pour la quantité d’alcool pur d’au moins 92 % vol. portée sur chaque document
présenté en retard. La minoration de l’aide à la collecte est appliquée au montant moyen de l’aide pouvant être
perçue.

Cette minoration s’applique également aux relevés mensuels des quantités de marcs et de lies distillés visés à
l’article 7, paragraphe 3, premier alinéa, premier tiret, du présent arrêté. Ces relevés sont établis par le
distillateur pour corriger a posteriori à la hausse la quantité d’alcool déclarée produite au cours d’un mois
donné, présentés au plus tard le 15 juillet de la campagne en cours, à concurrence de l’écart constaté entre la
quantité d’alcool pur d’au moins 92 % vol. initialement déclarée et la quantité corrigée.

2. Lorsque les relevés mensuels des quantités de marcs et de lies distillés visés à l’article 7, paragraphe 3,
premier alinéa, premier tiret, du présent arrêté et lorsque les déclarations de redistillation visées à l’article 8,
paragraphe 1, troisième alinéa, sont présentés après le 15 juillet de la campagne en cours, l’aide à la collecte et
l’aide à la transformation ne sont pas versées pour la quantité d’alcool pur d’au moins 92 % vol. portée sur
chaque document présenté après le 15 juillet. Les quantités correspondantes ne sont pas prises en compte dans
le calcul de la quantité d’alcool éligible aux aides.

Ce non-versement s’applique également aux quantités figurant sur les relevés mensuels des quantités de
marcs et de lies distillés visés à l’article 7, paragraphe 3, premier alinéa, premier tiret, ainsi que sur les
déclarations de redistillation visées à l’article 8, paragraphe 1, troisième alinéa, et présentées au-delà des dates
visées au premier alinéa, à concurrence de l’écart constaté entre la quantité d’alcool pur d’au moins 92 % vol.
initialement déclarée et la quantité corrigée.

3. Lorsque les documents prévus à l’article 7, paragraphe 2, i), iii), du présent arrêté pour ce qui concerne
les états des mises en œuvre des lies dont les alcools sont destinés à la carburation ou au marché industriel et à
l’article 7, paragraphe 2, iv), du présent arrêté sont présentés au-delà du 30 juin de la campagne en cours, mais
au plus tard le 7 juillet suivant, une minoration des montants de l’aide à la collecte et de l’aide à la
transformation est appliquée. Cette minoration représente 15 % du montant d’aide correspondant à la quantité
d’alcool pur inscrite sur chaque document.

La minoration de l’aide à la collecte est appliquée au montant moyen de l’aide pouvant être perçue.

4. Lorsque les documents prévus à l’article 7, paragraphe 2, i), iii), pour ce qui concerne les états des mises
en œuvre des lies dont les alcools sont destinés à la carburation ou au marché industriel et à l’article 7,
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paragraphe 2, iv), sont présentés entre le 7 juillet de la campagne en cours et le 15 juillet suivant, une
minoration de l’aide à la collecte et de l’aide à la transformation est appliquée. Cette minoration représente
30 % du montant d’aide correspondant à la quantité d’alcool pur inscrite sur chaque document.

La minoration de l’aide à la collecte est appliquée au montant moyen de l’aide pouvant être perçue.
Toutefois, les minorations prévues aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus ne s’appliquent pas lorsque les

documents prévus à l’article 7, paragraphe 2, i) et iii), pour ce qui concerne les états des mises en œuvre des
lies, dont les alcools sont destinés à la carburation ou au marché industriel, sont présentés sous la forme de
fichiers électroniques par envoi via l’outil extranet professionnel dédié.

5. Lorsque les documents prévus à l’article 7, paragraphe 2, i), iii), pour ce qui concerne les états des mises
en œuvre des lies dont les alcools sont destinés à la carburation ou au marché industriel et au paragraphe 2, iv),
sont présentés après le 15 juillet, les quantités d’alcool correspondantes sont exclues du bénéfice des aides à la
collecte et à la transformation.

6. Lorsque l’aide à la collecte prévue à l’article 6 n’est pas versée par le distillateur au producteur dans les
conditions prévues à l’article 12, les reversements suivants sont demandés au distillateur :

– si le délai de paiement au producteur est supérieur à un mois et inférieur à trois mois : le reversement est
de 20 % de l’aide prévue ;

– si le délai de paiement au producteur est supérieur à trois mois et inférieur à quatre mois : le reversement
est de 50 % de l’aide prévue ;

– si le délai de paiement au producteur est supérieur à quatre mois ou si l’aide n’est pas versée : le
reversement est de 100 % et augmenté d’une pénalité de 50 % de l’aide prévue.

7. Lorsque la preuve du versement de l’aide à la collecte prévue à l’article 12, paragraphe 2,
deuxième alinéa, est présentée par le distillateur au-delà de certaines dates, les reversements suivants lui sont
demandés :

– au-delà du 31 décembre suivant la campagne en cause mais avant la fin du mois de février : le
reversement est de 20 % de l’aide prévue ;

– après la fin du mois de février suivant la campagne en cause mais avant la fin du mois de mars suivant :
le reversement est de 50 % de l’aide prévue ;

– au-delà du 31 mars suivant la campagne en cause ou lorsque la preuve du paiement n’est pas présentée : le
reversement est de 100 % de l’aide prévue et augmenté d’une pénalité de 50 %.

8. Lorsque le destinataire des alcools agréé par FranceAgriMer en application de l’article 9, paragraphe 2, du
présent arrêté n’adresse pas les documents d’accompagnement de prise en charge des alcools dans les délais
prévus à l’article 10, FranceAgriMer adresse une lettre d’avertissement à l’opérateur lui rappelant ses
engagements en tant qu’opérateur agréé pour l’utilisation ou la commercialisation des alcools d’origine vinique
dans le secteur de la carburation et de l’industrie, ainsi que les conditions du maintien de son agrément.

9. Lorsque, lors des contrôles réalisés par FranceAgriMer ou pour son compte, il apparaît :

– que le distillateur n’a pas déclaré tout ou partie des producteurs qui ont livré directement les sous-produits,
un reversement de 100 % de l’aide à la collecte perçue pour les producteurs en cause, augmenté d’une
pénalité de 50 %, est demandé au distillateur ;

– que le destinataire des alcools agréé par FranceAgriMer conformément à l’article 9 a utilisé ou
commercialisé tout ou partie des alcools à d’autres fins que celles prévues au dernier alinéa de l’article 5,
le reversement total de l’aide à la collecte et de l’aide à la transformation est demandé pour la quantité
d’alcool en cause aux distillateurs concernés lorsque le lot d’alcool est clairement identifié par le
distillateur, ou à l’ensemble des distillateurs au prorata des quantités d’alcools expédiés au destinataire
agréé lorsque le lot n’est pas clairement identifié par le distillateur. L’agrément du destinataire des alcools
prévu à l’article 9 du présent arrêté peut être suspendu ou retiré par FranceAgriMer.

10. Les minorations des aides à la collecte et à la transformation prévues au présent article s’appliquent dans
la limite du montant total de l’aide relative à la quantité d’alcool pur en cause. Sans préjudice des dispositions
prévues à l’article 97 du règlement (CE) no 555/2008 et à l’article 19, paragraphe 1 B, du règlement (CE)
no 2220/1985, en dehors des cas prévus aux paragraphes 7 et 9, l’application des reversements prévus au
présent article ne peut conduire à demander au distillateur un reversement supérieur aux montants des aides
qu’il a effectivement perçues pour les quantités d’alcool pur en cause. Les garanties constituées par le
distillateur pour le bénéfice des avances des aides à la collecte ou à la transformation sont libérées après
exécution des reversements éventuels correspondant à l’application des minorations et reversements prévus au
présent article.

Art. 16. − L’arrêté du 9 février 1988 relatif à l’agrément des distillateurs et des élaborateurs de vins vinés
est abrogé.

Art. 17. − Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du 16 février 2009 modifié relatif à la distillation
des sous-produits de la vinification. Il prend effet à compter du début de la campagne viticole 2011-2012.
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Art. 18. − Le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire et des territoires et le directeur
général des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 17 août 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation :

Le sous-directeur
des produits et marchés,

J. TURENNE

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement, 
Pour la ministre et par délégation :

Le chef de service,
adjoint au directeur général,

F. BONNET

A N N E X E S

A N N E X E 1

QUANTITÉ D’ALCOOL CONTENUE DANS LES SOUS-PRODUITS ISSUS DES VINS OBTENUS PAR
VINIFICATION DE MOÛTS DE RAISINS, DE MOÛTS DE RAISINS PARTIELLEMENT FERMENTÉS OU DE
VIN NOUVEAU ENCORE EN FERMENTATION POUR LES VINS D’APPELLATION D’ORIGINE BLANCS ET
LES VINS AVEC INDICATION GÉOGRAPHIQUE BLANCS

TAUX GLOBAL TAUX RÉCOLTANT
vendeur de moûts TAUX VINIFICATEUR

10 % 8 % 2 %

9 % 7 % 2 %

8 % 6 % 2 %

7 % 6 % 1 %

A N N E X E 2-1

A. – LISTE DES AIRES DE PRODUCTION DANS LESQUELLES
LE RETRAIT DES MARCS ET LIES EST AUTORISÉ

Départements

Hautes-Alpes (05).
Calvados (14).
Cantal (15).
Corse-du-Sud (2A).
Haute-Corse (2B).
Doubs (25).
Jura (39).
Lozère (48).
Haute-Marne (52).
Mayenne (53).
Meurthe-et-Moselle (54).
Meuse (55).
Moselle (57).
Puy-de-Dôme (63).
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Haute-Saône (70).
Haute-Savoie (74).
Vosges (88).

B. – LISTE DES AIRES DE PRODUCTION DANS LESQUELLES
LE RETRAIT DES MARCS EST AUTORISÉ

Dans le département de l’Ain (01), les communes de :

Andert et Condon, Argis, Belley, Belmont-Luthézieu, Challex, Chanay, Ferney-Voltaire, Izieu, Jourmans,
Marignieu, Bohas-Meyriat-Rignat, Parves, Peyrieu, Pugieu, Saint-Germain-les-Paroisses, Saint-Jean-le-Vieux,
Simandre-sur-Suran, Talissieu, Villebois, Flaxieu.

Dans le département de Loir-et-Cher (41), les communes de :

Billy, Candé-sur-Beuvron, Cellettes, Chaumont-sur-Loire, Contres, Cormeray, Cour-Cheverny, Couture-
sur-Loir, Feings, Fortan, Fougères-sur-Bièvre, Fresnes, Gy-en-Sologne, Houssay, Huisseau-sur-Cosson, Lunay,
Mazange, Les Montils, Montoire-sur-le-Loir, Montrichard, Muides-sur-Loire, Naveil, Onzain, Rilly-sur-Loire,
Les Roches-l’Evêque, Rougeou, Saint-Claude-de-Diray, Seur, Thoré-la-Rochette, Tour-en-Sologne, Valaire,
Villiersfaux, Cheverny, Chissay-en-Touraine, Mehers, Monteaux, Mont-près-Chambord, Ouchamps, Sambin,
Monthou-sur-Bièvre.

Dans le département du Loiret (45), les communes de :

Cléry-Saint-André, Mareau-au-Près, Mézières-lez-Cléry.

Dans le département de Lot-et-Garonne (47), les communes de :

Ambrus, Barbaste, Bruch, Colayrac-Saint-Cirq, Damazan, Lavardac, Mongaillard, Montesquieu, Pompiey,
Saint-Etienne-de-Fougères, Saint-Pierre-de-Buzet, Vianne, Villeton, Xaintrailles, Feugarolles, Espiens, Buzet-
sur-Baise.

Dans le département des Pyrénées-Atlantiques (64), les communes de :

Arbus, Cardesse, Coslédaà-Lube-Boast, Cuqueron, Denguin, Gayon, Irouléguy, Malaussane, Oraas, Parbayse,
Saint-Faust, Souraide, Taron-Sadirac-Viellenave, Vialer, Ispoure, Piets-Palsence-Moustrou.

Dans le département de la Vendée (85), les communes de :

Aizenay, Brétignolles-sur-Mer, Chaille-sous-les-Ormeaux, Château-d’Olonne, Coex, La Garnache, Les Lucs-
sur-Boulogne, Pissotte, Saint-Georges-de-Montaigu, Vaire.

A N N E X E 2-2

LISTE DES COMMUNES DES AIRES DE PRODUCTION D’EAU-DE-VIE DE VIN
À APPELLATION D’ORIGINE CONTRÔLÉE DANS LESQUELLES LE RETRAIT DES MARCS EST AUTORISÉ

Dans le département de la Charente (16), les communes de :

Aignes-et-Puypéroux, Aigre, Ambérac, Anais, Bardenac, Brettes, Brie, La Chapelle, Charme, Châtignac,
Coulonges, Courgeac, Deviat, Ebréon, Les Gours, Jauldes, Ligne, Londigny, Lupsault, Luxe, Mardillac
Lanville, Médillac, Mons, Montboyer, Montignac-Charente, Nanteuil-en-Vallée, Nersac, Oriolles, Passirac,
Plaizac, Ranville-Breuillaud, Rioux-Martin, Rivières, Ronsenac, Rouffiac, Saint-Avit, Saint-Eutrope, Saint-
Félix, Saint-Fraigne, Saint-Groux, Saint-Laurent-de-Belzagot, Saint-Laurent-des-Combes, Saint-Martial, Saint-
Projet-Saint-Constant, Sainte-Souline, Saint-Yrieix-sur-Charente, Sauvignac, Souvigné, Torsac, Tusson,
Vollognon, Vouharte, Saint-Saturnin, Yviers.

Dans le département de la Charente-Maritime (17), les communes de :

Ile-d’Aix, Asnières-la-Giraud, Beaugeay, Bedenac, Bignay-Bouhet, Cherbonnières, Corignac, Courcelles, Les
Eglises-d’Argenteuil, Fenioux, Fontaine-Chalendray, Fontenet, La Frédière, Gibourne, Le Gircq, Grandjean, La
Gripperie-Saint-Symphorien, Juicq, Loire-sur-Nie, Lozay, Mazeray, Néré, Nieulle-sur-Seudre, Pessines,
Poursay-Garnaud, Saint-Laurent-de-la-Prée, Saint-Mandé-sur-Brédoire, Saint-Nazaire-sur-Charente, Saint-Ouen,
Saint-Palais-sur-Mer, Saint-Savinien, Saint-Sever-de-Saintonge, Soulignonne, Taillebourg, Ternant, Le Thou,
Torxe, La Vergne, Villemorin-Bazauges, Bresdon, Clérac, Courcerac, La Genétouze, Massac, Thors, Varaize.
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Dans le département du Gers (32), les communes de :

Bouzon-Gellenave, Castin, Maupas, Monfort, Sainte-Gemme, Salles-d’Armagnac, Sorbets, Toujouse,
Urgosse, Nogaro.

Dans le département des Landes (40), les communes de :

Aire-sur-l’Adour, Cagnotte, Capbreton, Castandet, Gaas, Gabarret, Habas, Messanges, Pouillon, Pujo-le-Plan,
Saint-Cricq-Chalosse, Saint-Lon-les-Mines, Saint-Sever, Vielle-Saint-Girons.

A N N E X E 3

BARÈME RÉGIONAL DES AIDES À LA COLLECTE DES MARCS
ET À LA TRANSFORMATION DES MARCS ET DES LIES

RÉGIONS COLLECTE/MARCS TRANSFORMATION/MARCS TRANSFORMATION/LIES

Alsace ........................................................................... 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Aquitaine ..................................................................... 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Auvergne ..................................................................... 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Bourgogne .................................................................. 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Centre ........................................................................... 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Champagne-Ardenne ............................................... 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Charente ...................................................................... 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Franche-Comté ........................................................... 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Gers ............................................................................... 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Ile-de-France ............................................................... 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Languedoc-Roussillon .............................................. 37 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Limousin ...................................................................... 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Midi-Pyrénées ............................................................ 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Pays de la Loire ........................................................ 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Picardie ........................................................................ 50 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Poitou ........................................................................... 41 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Provence-Alpes-Côte d’Azur .................................. 37 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

Rhône-Alpes ............................................................... 37 €/hlap 60 €/hlap 3 €/hlap

A N N E X E 4

BARÈME RÉGIONAL DES DEGRÉS DES MARCS
POUR LE CALCUL DE L’AVANCE DE L’AIDE À LA COLLECTE

RÉGIONS DEGRÉS/MARCS

Alsace .......................................................................................................................................... 3 % vol.
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RÉGIONS DEGRÉS/MARCS

Aquitaine .................................................................................................................................... 4 % vol.

Auvergne .................................................................................................................................... 4 % vol.

Bourgogne ................................................................................................................................. 4 % vol.

Centre .......................................................................................................................................... 4 % vol.

Champagne-Ardenne .............................................................................................................. 3 % vol.

Charente ..................................................................................................................................... 2 % vol.

Franche-Comté ......................................................................................................................... 3 % vol.

Gers ............................................................................................................................................. 2 % vol.

Ile-de-France .............................................................................................................................. 3 % vol.

Languedoc-Roussillon ............................................................................................................ 5 % vol.

Limousin ..................................................................................................................................... 4 % vol.

Midi-Pyrénées ........................................................................................................................... 4 % vol.

Pays de la Loire ...................................................................................................................... 4 % vol.

Picardie ....................................................................................................................................... 3 % vol.

Poitou .......................................................................................................................................... 4 % vol.

Provence-Alpes-Côte d’Azur ................................................................................................. 5 % vol.

Rhône-Alpes .............................................................................................................................. 5 % vol.


